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INFORMATIONS PRÉSENTÉES CONFORMÉMENT À LA RÉSOLUTION

AG/RES. 1794 (XXXI-O/01), PARAGRAPHE 8 DU DISPOSITIF,

“LE CONTINENT AMÉRICAIN: ZONE LIBRE

DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL”

Paragraphe 8 du dispositif : Registre des mines terrestres antipersonnel de l’OEA

(Pérou)

Représentation permanente du Pérou auprès

de l’Organisation des États Américains

Note N. 7-5-M/096


La Représentation permanente du Pérou auprès de l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général et, conformément au mandat que lui confère le paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 1496, a l’honneur de lui faire tenir ci-joint le Rapport du Pérou à inclure dans le Registre des mines antipersonnel de l’OEA.


La Représentation permanente du Pérou auprès de l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., 4 avril 2002-04-16

Au: Secrétariat général
   de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RAPPORT DE LA RÉPUBLIQUE DU PÉROU SUR

LE TRAITEMENT DONNÉ AU PROBLÈME DES MINES

ANTIPERSONNEL SUR SON TERRITOIRE

1.
Par résolution législative # 26951 du 14 mai 1998, le congrès de la république a approuvé la «Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction» signée à Ottawa (Canada), le 3 décembre 1997. Ultérieurement, le 16 juin 1998, le Pérou a déposé l’instrument de ratification de la Convention précitée au Secrétariat général de l’ONU, devenant ainsi État signataire et État partie de ce traité multilatéral.  La Convention d’Ottawa est entrée en vigueur pour le Pérou le 1er mars 1999.
2.
Par résolution suprême # 430-99-re (17/9/99) a été créé officiellement le Groupe de travail relations extérieures-défense sur les mines antipersonnel, afin d’assurer la bonne coordination politique et technique qu’exige l’exécution de l’instrument d’Ottawa et d’autres engagements internationaux.
3.
Le Pérou a achevé la destruction de ses arsenaux de mines antipersonnel (qui s’élevait à 321 368 unités) entre les mois de mai et septembre 2001, en exécution de l’article 4 de la Convention d’Ottawa, selon le calendrier suivant:
-
Coscabamba, Piura, 30 mai 2001: 33 421 mines
-
Coscabamba, Piura, 25 juillet 2001: 72 301 mines
-
Tumbes, 3 août 2001: 63 596 mines
-
Arequipa, 17 août 2001, 44 016 mines
-
Tacna, 24 août 2001, 81 009 mines
-
Lima, 13 septembre 2001, 27 025 mines
4.
La destruction des arsenaux péruviens de mines antipersonnel a été rendu possible par l’appui financier soutenu du «Managua Challenge Fund», constitué de donations des gouvernements du Canada et de l’Australie et administré par l’organisation des états américains.
5.
Il convient de souligner que le Pérou a conservé aux fins d’entraînement 4 000 mines antipersonnel.
6.
En matière de déminage, le Pérou a mené les actions suivantes au cours des 12 derniers mois:
-
Déminage des zones proches de huit pylônes porteurs de lignes à haute tension appartenant à l’entreprise d’électricité «ETECEN», effectué entre mars et décembre 2001.  Cette opération s’est traduite par le retrait et la destruction de 212 mines antipersonnel.
-
Achèvement du programme de déminage de 242 pylônes porteurs de lignes à haute tension appartenant à l’entreprise EDEGEL dans les provinces de Huarochiri et Lima, financé par cette entreprise et exécuté par la police nationale du Pérou (février 2001).
-
Processus de désamorçage des mines antipersonnel situées dans le chenal international du Fleuve Zarumilla (frontière équato-péruvienne), du 2 juillet au 30 novembre 2001, avec l’appui du Canada, du Japon, des États-Unis et de l’Organisation des États Américains (OEA).  Ce processus s’est soldé par l’extraction et la destruction de 37 mines antipersonnel.  Il convient de souligner que les travaux de déminage dans la zone du chenal du Zumarilla devront être revérifiés, en raison des phénomènes climatologiques récents (pluies et crues).
7.
Auparavant avait été achevé le déminage des zones frontalières entre le Pérou et l’Équateur (janvier-mars 1999), et de la zone où sera construite la route qui reliera la frontière équato-péruvienne à la zone de Tiwinza (octobre 1999-mars 2000).
8.
Le 17 mai 2001, notre pays a signé avec le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains un accord d’aide pour une action intégrée contre les mines antipersonnel aux termes duquel notre pays prévoit d’obtenir un montant de EU$5 168 820.  Cet accord avec l’OEA nous permettra d’obtenir une aide pour le repérage et le retrait des mines antipersonnel, la formation de personnel national, l’acquisition d’équipements spéciaux et d’autres fournitures, une formation et des campagnes à l’intention de la population civile, une aide aux victimes et un appui pour l’obtention d’une coopération internationale. En janvier 2002, le Congrès de la République a entériné cet accord, qui a été ratifié par le pouvoir exécutif de la République (le 5 mars 2002).
9.
Nous prévoyons un élargissement de la portée de l’accord susmentionné avec l’OEA sur les mines antipersonnel, ce qui permettra d’étendre la coopération aux actions de déminage de 350 pylônes porteurs de lignes à haute tension du réseau électrique péruvien.  À cet effet, l’OEA fournira un montant de cent mille dollars pour couvrir l’assurance des équipes de déminage, leur équipement, leur repas et leur hébergement. Dans le même but, l’entreprise «ETECEN»est sur le point de signer un accord de coopération avec la politique nationale du Pérou pour un montant de EU$371 700.
10.
En vertu de l’accord conclu avec l’OEA, nous prévoyons également la reprise des travaux de déminage à la frontière avec l’Équateur (2002: Tumbes-Sullana), pour lesquels l’OEA fournira EU$500 000.
Lima, avril 2002
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